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Prise en charge de l'aide ménagère au titre de la PCH
Question écrite n° 18175

Texte de la question

Mme Marie-José Allemand attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre de la santé, des
familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, chargée de l'autonomie et des personnes handicapées,
sur l'absence de prise en charge, par la prestation de compensation du handicap (PCH), de l'entretien ménager
courant du domicile et sur les ruptures de droits qui peuvent en résulter dans l'articulation avec les aides
proposées par les caisses de retraite. La PCH constitue un instrument essentiel du droit à compensation
reconnu aux personnes en situation de handicap. Son élément relatif aux aides humaines permet notamment de
répondre aux besoins concernant l'entretien personnel, l'alimentation, les déplacements, la surveillance ou, dans
certaines situations, le soutien à l'autonomie. Le référentiel figurant à l'annexe 2-5 du code de l'action sociale et
des familles ne permet toutefois pas la prise en charge générale de l'entretien courant du domicile réalisé à la
place de la personne. Si la préparation des repas, la vaisselle ainsi que le nettoyage de la table et du plan de
travail peuvent être intégrés à l'aide relative à l'alimentation et si certaines personnes peuvent être
accompagnées dans la réalisation d'activités ménagères au titre du soutien à l'autonomie, le ménage courant du
logement demeure exclu de l'aide humaine pour de nombreuses personnes dont le handicap les empêche
pourtant matériellement de l'effectuer. Cette distinction aboutit à des situations particulièrement difficiles à
comprendre pour les personnes concernées. Une personne qui, en raison de son handicap, doit être aidée pour
se lever, se laver, s'habiller, se déplacer ou prendre ses repas peut être dans l'impossibilité tout aussi objective
de nettoyer son sol, ses sanitaires, de changer son linge de lit ou d'entretenir son logement, sans que cette
conséquence de son handicap soit compensée. La situation devient plus préoccupante encore lorsque la
personne relève d'une caisse de retraite susceptible de financer une aide ménagère mais se voit opposer
l'existence de sa PCH pour refuser cette intervention. Elle se trouve alors enfermée dans une contradiction : la
PCH ne finance pas son besoin de ménage, mais son bénéfice peut être invoqué pour lui refuser le dispositif qui
pourrait précisément répondre à ce besoin. Une telle situation apparaît d'autant plus difficilement
compréhensible que les règles applicables permettent, dans certaines situations, de cumuler la PCH avec des
aides proposées par les caisses de retraite lorsque les deux dispositifs ne financent pas les mêmes besoins et
qu'ils ne sont pas explicitement incompatibles. Des situations concrètes rencontrées sur le terrain illustrent
aujourd'hui cette difficulté. Des personnes lourdement handicapées et bénéficiaires de la PCH peuvent se voir
privées d'une aide ménagère alors même que leur handicap les empêche matériellement d'assurer l'entretien de
leur domicile. Cette absence de prise en charge peut avoir des conséquences très concrètes sur leurs
conditions de vie, leur dignité et leur possibilité même de continuer à vivre à domicile dans des conditions
satisfaisantes. Elle lui demande donc, premièrement, de préciser les règles nationales applicables à l'articulation
entre la PCH et les aides ménagères extralégales proposées par les caisses de retraite et de confirmer que le
bénéfice de la PCH ne saurait, à lui seul, justifier l'exclusion d'une aide destinée à couvrir un besoin que cette
prestation ne finance pas. Elle lui demande, deuxièmement, si le Gouvernement entend faire évoluer le
référentiel figurant à l'annexe 2-5 du code de l'action sociale et des familles afin que les besoins d'entretien
courant et indispensable du domicile puissent être pris en compte au titre de l'aide humaine lorsque
l'impossibilité de les réaliser résulte directement du handicap de la personne. Elle lui demande enfin quelles
mesures elle envisage afin d'éviter que les personnes handicapées vieillissantes ne se retrouvent sans solution
en raison d'un défaut d'articulation entre les dispositifs relevant du handicap, de l'autonomie et des caisses de
retraite.
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